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	Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication DETEC 

Office fédéral des routes OFROU



	



Contrat

conclu entre

la Confédération suisse 

représentée par l’Office fédéral des routes OFROU, 3003 Berne

(ci-après « OFROU »)

et la centrale électrique ..……
(ci-après le « gestionnaire du réseau de distribution »)

concernant

le raccordement au réseau de distribution du gestionnaire du réseau, contrat de raccordement au réseau 

	BT
	…………………..

	UH-km
	…………………..

	N° de l’objet
	…………………..

	Canton
	………………….

	Commune
	…………………..

	Nos des parcelles
	…………………..


1. Préambule

La construction, l’exploitation et l’entretien des routes nationales incombent à l’OFROU en sa qualité d’autorité compétente en matière d’infrastructure et de circulation routières. Une alimentation irréprochable des installations (tunnels, etc.) en courant électrique est indispensable pour garantir l’exploitation sûre et sans faille des routes nationales en tant que liaisons routières essentielles de portée nationale.

L’entrée en vigueur au 1er janvier 2008 de la loi sur l’approvisionnement en électricité et la libéralisation du marché de l’électricité qui s’ensuit ont aussi une incidence sur l’approvisionnement en courant des routes nationales. Sur la base du nouveau droit, l’OFROU, en tant que gros consommateur, peut d’ores et déjà choisir lui-même la majeure partie de ses fournisseurs d’énergie. La nouvelle réglementation déploie également des effets sur la structure contractuelle. Jusqu’à maintenant, la totalité des achats d’électricité destinés aux installations des routes nationales pouvait être réglée dans un seul contrat. Il est désormais nécessaire de scinder ces contrats. Des contrats distincts doivent désormais être conclus pour le raccordement au réseau, l’utilisation du réseau et l’approvisionnement en énergie. Pour l’OFROU, cela implique de conclure un grand nombre de ces contrats avec les différents distributeurs d’énergie concernés. La loi sur l’approvisionnement en électricité et l’ordonnance d’exécution y relative règlent déjà de nombreux domaines de l’approvisionnement en électricité de manière détaillée. La structure contractuelle doit dès lors s’inspirer fortement de ces références légales. En outre, l’Association des entreprises électriques suisses AES a établi des contrats-types destinés à faciliter la rédaction des contrats entre acteurs du marché ouvert de l’électricité. Ces recommandations ont été prises en considération lors de la rédaction du présent contrat.
2. Objet du contrat

Le présent contrat règle le raccordement de (objet, p. ex. Tunnel du Seelisberg) au réseau de distribution (niveau du réseau x) du gestionnaire du réseau, ainsi que la délimitation des droits de propriété sur les installations nécessaires à cette fin. Il ne porte ni sur l’utilisation du réseau, ni sur la fourniture d’énergie.

3. Bases

Le présent contrat se fonde sur les bases suivantes :

· La loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité (LApEI ; RS 734.7), y compris son ordonnance d’exécution ;

· La loi du 24 juin 1902 sur les installations électriques (RS 734.0), y compris ses ordonnances d’exécution ;

· La loi fédérale du 8 mars 1960 sur les routes nationales (RS; 725.11), y compris son ordonnance d’exécution ;

· La loi fédérale du 14 mars 1958 sur la responsabilité (RS 170.32) ;

· Les normes techniques et recommandations généralement reconnues des associations professionnelles nationales et internationales, notamment le Modèle de marché pour le courant électrique – Suisse, et par conséquent :

· les Règles techniques pour le raccordement, l’exploitation et l’utilisation du réseau de distribution (Distribution Code, DC, édition 2009).

· Les Dispositions techniques pour la mesure et la mise à disposition des données de mesure (Metering Code, MC, édition 2009).

[Ajouter le cas échéant des bases supplémentaires, p. ex. la Recommandation Raccordement au réseau pour clients finaux jusqu’à 36  kV, les spécifications du gestionnaire du réseau, etc.] 
4. Contribution de raccordement 

La contribution de raccordement se compose d’une contribution de raccordement au réseau et d’une contribution aux coûts du réseau. 

La contribution de raccordement au réseau couvre les frais nécessaires à la réalisation du raccordement au réseau.
La taille du raccordement ainsi que l’emplacement de la connexion au réseau sont fixés par le gestionnaire du réseau d’entente avec l’OFROU. La contribution de raccordement est réglée en détail à l’Annexe 1.

[Eventuellement: les raccordements temporaires doivent être réglés séparément.] 
4.1 Contribution de raccordement au réseau

La contribution de raccordement au réseau comprend tous les frais nécessaires à la réalisation du raccordement et n’est due qu’une seule fois. En cas de dépassement de la puissance souscrite fixée, la contribution de raccordement est augmentée en conséquence.

4.2 Contribution aux coûts du réseau

La contribution aux coûts du réseau est calculée en fonction de la sollicitation de l’infrastructure du réseau utilisée. Elle est indépendante des éventuelles extensions du réseau nécessitées par le raccordement.

5. Propriété

La délimitation de propriété est en principe déterminée par les Règles techniques pour le raccordement, l’exploitation et l’utilisation du réseau de distribution (Distribution Code, DC) figurant en annexe, ainsi que par [ajouter ici év. d’autres dispositions, p. ex. la Recommandation Raccordement au réseau pour clients finaux jusqu’à 36  kV]. Demeurent réservés les accords contraires prévus à l’Annexe 1.
6. Mesure

Les appareils de mesure, de tarification, de commutation et de communication nécessaires sont fournis par le gestionnaire du réseau dont ils demeurent la propriété. L’OFROU met gratuitement à disposition du gestionnaire du réseau l’espace nécessaire à l’hébergement des dispositifs précités ainsi que les installations nécessaires au branchement des appareils.

Les dispositifs de mesure ne peuvent être montés, démontés, déplacés, plombés ou déplombés que par le gestionnaire du réseau lui-même ou par un tiers mandaté par celui-ci. En outre, seuls le gestionnaire du réseau lui-même ou un tiers mandaté par celui-ci sont en droit d’enclencher ou d’interrompre l’alimentation en énergie d’une installation pour monter ou démonter les dispositifs de mesure.

7. Echange de données

Les parties traitent et utilisent les données rassemblées ou procurées en relation avec le présent contrat dans le respect des dispositions légales sur la protection des données et dans la mesure où l’exécution dudit contrat l’exige. Les parties sont en droit de transmettre à des tiers des données relatives à la consommation, aux décomptes et au contrat dans la mesure nécessaire à une utilisation du réseau conforme sur les plans technique et commercial, notamment aux fins de saisie, d’établissement du bilan ou des décomptes. En signant le présent contrat, les parties déclarent donner leur accord à une telle transmission des données.
8. Interruptions, restrictions

Le gestionnaire du réseau doit, en tout temps, mettre à disposition le réseau nécessaire au transport de la totalité de la prestation. En cas de défaillances du réseau, (objet) est desservi en priorité. 

Si les prestations liées au réseau sont suspendues ou restreintes pour des motifs importants, le gestionnaire du réseau doit en informer l’OFROU à temps afin que celui-ci puisse prendre les mesures nécessaires pour assurer l’exploitation de la route nationale. 
9. Accès aux installations

Pour honorer les obligations qui lui incombent dans le cadre du présent contrat, chacune des parties ou les tiers mandatés par elles doivent en tout temps avoir accès aux installations de l’autre partie.

[La clause suivante (ch, 10) peut être supprimée si le gestionnaire du réseau n’envisage pas de faire du terrain de la route nationale un usage allant au-delà du présent contrat] 
10.  Utilisation du domaine appartenant à la route nationale 

Le gestionnaire du réseau prend acte du fait que l’utilisation par des tiers du domaine appartenant à la route nationale (p. ex. pour y poser des câbles, etc.) est soumise à autorisation conformément à l’article 29 de l’ordonnance sur les routes nationales (RS 725.111). Les éventuelles autorisations doivent être demandées préalablement et à temps à l’OFROU.
11. Facturation

Le délai de paiement pour le raccordement au réseau est de xx jours à compter de la date de facturation. Tous les prix s’entendent hors TVA. La TVA et les autres taxes éventuelles sont facturées séparément

12. Responsabilité

La responsabilité est régie exclusivement par les dispositions légales en la matière. Toute responsabilité plus étendue est exclue. Le dommage causé par l’inexécution ou la mauvaise exécution du présent contrat est à la charge de la partie à laquelle incombe l’obligation concernée. 

13. Dommages causés au raccordement au réseau

Les dommages causés au raccordement au réseau sont réparés par le gestionnaire du réseau aux frais de l’OFROU. 

14. Transfert

Le transfert du présent contrat à des tiers n’est autorisé qu’avec l’accord écrit de l’autre partie. Un tel transfert ne peut être refusé que pour des motifs importants, notamment si un successeur juridique n’est manifestement pas en mesure d’exécuter le présent contrat.

15. Modifications contractuelles

Toute modification du présent contrat, annexes comprises, doit se faire en la forme écrite, notamment l’extension de la prestation convenue, le passage à une tension d’injection plus élevée, la mise en place de nouveaux raccordements ou la modification de raccordements existants. La suppression de l’exigence de la forme écrite doit aussi se faire par écrit. 
16. Obligation de prévenir/de réduire le dommage

Les parties s’engagent à prendre toutes mesures utiles afin de prévenir ou de réduire les dommages menaçant leur partenaire contractuel ou des tiers.

17. Publication, information et transparence de l’administration

Conformément à la loi sur la transparence du 17 décembre 2004 (RS 152.3), l’administration fédérale est tenue d’assurer au public l’accès aux documents officiels. Le gestionnaire du réseau en prend acte et accepte le fait que le présent contrat et l’ensemble des documents officiels y relatifs puissent être communiqués sur demande au public.
18. Litiges

En cas de désaccord relatif au présent contrat, les parties s’engagent à rechercher de bonne foi un accord à l’amiable. Si, en dépit de leurs efforts, elles ne parviennent pas à un tel accord, les litiges ne relevant pas de la compétence de l’ElCom selon la LApEI sont jugés par les tribunaux ordinaires. Le contrat est régi par le droit suisse.

Le for est à Berne.

19. Entrée en vigueur et durée

Le présent contrat prend effet au moment de sa signature par les parties [év. avec effet rétroactif au xx.xx.xxxx] et demeure valable pendant toute la durée du raccordement au réseau. 

20. Annexes

Les annexes suivantes font partie intégrante du présent contrat. Elles sont énumérées ci-dessous par ordre hiérarchique décroissant, sauf disposition contraire du présent contrat :

1
Réglementation spécifique

1a
Schéma de principe unifilaire
1b
Schéma du réseau
1c Disposition du bâtiment / plan de construction
Le présent contrat est rédigé en deux exemplaires. Chacune des parties en reçoit un exemplaire.

	Pour l’OFROU
	Lieu et date
	Signature

	
	……………………………..
	……………………………….

	
	
	Jean Modèle / Chef de la filiale XY

	Pour le gestionnaire du réseau
	Lieu et date
	Signature

	
	……………………………..
	………………………………..

	
	
	Nom / fonction

	
	……………………………..
	…………………………………

	
	
	Nom / fonction














Annexe 1 
Réglementation spécifique

Objet :
xx

Point de transition (le point de transition constitue la limite de la responsabilité de l’entreprise exploitante [art. 2, al. 2, de l’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT)] et il est déterminant pour délimiter la propriété, la responsabilité et l’obligation d’entretien) :
Texte
Point de couplage commun :

Texte
Contribution de raccordement :


Contribution de raccordement au réseau

CHF


Contribution aux coûts du réseau


CHF


Prestations complémentaires


CHF


TVA 7,6 %




CHF


Total





CHF

La contribution de raccordement a été convenue comme suit de manière consensuelle pour l’objet en question : 

Texte / coûts

Puissance souscrite : kVA


pour cos phi ≥

protection max. A

Tension du réseau :







kV
Série de tension :







kV

Traitement du point neutre :

Groupe de couplage :

Puissance de court-circuit du réseau au point de transition : max. 

MVA









       
  min.

MVA

Mesures de protection du réseau :

Emplacement des appareils de mesure :

Infrastructures de lecture à distance :

Les coûts découlant des adaptations nécessaires sont répartis comme suit :


OFROU :


Gestionnaire du réseau :

Le contrôle des installations électriques incombe à ........

Chaque propriétaire répond de ses propres installations. Il supporte les coûts de construction, d’exploitation et de maintenance de ses installations.

Annexe 1a

Schéma de principe unifilaire (y c. point(s) de transition)

Annexe 1b

Schéma du réseau ( y c. point de couplage commun du réseau)

Annexe 1c

Disposition du bâtiment / plan de construction
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